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Se doter de nouveaux repères pour se projeter vers un développement économique 
durable du territoire : l’Économie de la Fonctionnalité et de la Coopération suppose 
de voir la création de valeur sous un angle nouveau et de renoncer aux réflexes 
habituels selon lesquels “plus est forcément mieux”.

Ainsi, il n’est plus possible de se conten-
ter d’une gestion de projet classique. 
Cela demande de garder en tête des 
repères spécifiques, qui sont comme 
les points cardinaux d’une boussole 
guidant en permanence votre projet et 
votre façon de le manager.
Cette boussole n’est pas un luxe, car il 
ne s’agit pas ici :
l de coordination simple mais bien de 
coopération, 
l de mesures d’impacts mais de prise 
en compte des externalités, 
l d’accroissement des stocks mais de va-
lorisation des ressources immatérielles,

l d’évaluation à posteriori mais de ré-
flexivité.

Autant d’éléments au service d’une 
création de valeur soutenable au bé-
néfice des habitant.es !
Ces repères ont fait l’objet de cinq vidéos 
pédagogiques. Dans chacune, un.e in-
tervenant.e clé de l’écosystème régional 
vous expose sa vision simple et concrète 
de ces grands piliers de l’EFC. 
Retrouvez dans ce recueil les retrans-
criptions écrites de leurs interviews 
ainsi que quelques ressources complé-
mentaires pour approfondir.

n

INTERVIEW
TÉMOIGNAGE

APPORT DE 
CONNAISSANCES

ARGUMENTAIRE

LES CINQ REPÈRES DE L’EFC : 
LA PAROLE AUX EXPERTS !

5 vidéos pédagiques à 
retrouver sur 

transitions-economiques.org
rubrique “Je m’oriente”.

http://www.transitions-economiques.org
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QUESTIONNER CE QUI FAIT “VALEURS” 
DANS UN PROJET 01R

EP
ÈR
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Dans l’économie de la fonctionna-
lité et de la coopération, la valeur 
économique que crée un.e produc-
teur.rice agricole ne se mesure plus 
uniquement en fonction du nombre 
de produits qu’il vend sur un mar-
ché. La qualité nutritionnelle de  
ces produits, leurs variétés, la prise 
en compte de la biodiversité, de 
l’impact environnemental et des 
enjeux de santé sont autant de cri-
tères qui vont redéfinir ce qui a de 
la valeur et la manière dont on la 
produit. Ainsi, le travail de ce.tte 
producteur.rice ne consiste plus à 
vendre un maximum de produits 
mais de proposer un service global 
prenant en compte ces enjeux qui 
vont intéresser des consommateurs, 
le territoire, des mutuelles ou la sécu-
rité sociale pour les enjeux de santé, 

l’agence de l’environnement pour 
les enjeux de biodiversité, etc… Tous 
ces acteurs sont des bénéficiaires 
directs ou indirects de ce service et 
peuvent alors financer une partie de 
la solution voir même contribuer à 
optimiser les effets utiles. 

De ce fait, le financement de ce 
nouveau modèle économique ne 
repose plus uniquement sur le 
consommateur mais sur plusieurs 
acteurs, mixant ainsi différentes 
sources de revenus. C’est ainsi que 
l’on parvient à rendre accessible 
des services de meilleure qualité 
tout en apportant une rentabilité 
raisonnable au.à la producteur.rice.
Ce type de raisonnement s’applique 
également pour des structures pu-
blics ou des entreprises de services. 

Par exemple, un.e architecte ne se 
développe plus en essayant de 
construire le plus possible mais 
en prenant en compte des enjeux 
d’habiter, comme la performance 
énergétique, le lien social, la limi-
tation des déchets du bâtiment, la 
qualité de l’air… 
On voit bien au travers de ces 
exemples que le travail de ces  
acteurs se trouve radicalement 
transformé et qu’ils ne peuvent pas 
prendre en charge ces effets utiles 
de manière isolée. Ils doivent de ce 
fait créer des espaces de coopé-
ration avec d’autres parties pre-
nantes intéressées par ces effets 
utiles pour discuter de la manière 
de les prendre en charge et de les 
valoriser ! 

 

UN EXEMPLE POUR ILLUSTRER

REDÉFINIR LA NOTION DE “VALEUR”

La principale difficulté réside dans le 
fait que notre modèle économique 
actuel ne permette pas de faire 
converger intérêt économique, social 
et environnemental. Le développe-
ment économique se fait souvent 
au détriment des enjeux sociaux et 
environnementaux et lorsque que 
l’on investit pour mieux les prendre 
en compte, on a la sensation que “ça 
coute”, que “ça ne vaut pas”, et qu’au 
final cela nuit au développement 
économique. 
En d’autres termes, ce n’est pas parce 
que des acteurs économiques privés 
ou publics créent des effets utiles sur 

l’environnement ou réduisent les 
inégalités sociales, ce qu’on appelle 
la valeur d’usage, qu’ils vont en bé-
néficier économiquement et capter 
la valeur monétaire qui en découle.

Nous ne pourrons donc réelle-
ment faire converger intérêts éco-
nomiques, sociaux et environne-
mentaux que si nous questionnons 
ensemble ce qui a vraiment de la 
valeur sur les territoires et la ma-
nière dont nous la produisons.

Pour se faire, le premier enjeu à trai-
ter est de placer au cœur de la stra-

tégie de développement des acteurs 
publics et privés la notion d’utilité 
plutôt que la notion de quantité en 
cherchant en particulier à découpler 
la relation entre croissance écono-
mique et consommation de matière 
première.

L’autre enjeu crucial de cette trans-
formation est de garder en tête qu’il 
n’y a que le travail qui crée de la 
valeur. De ce fait, redéfinir la valeur, 
c’est mécaniquement s’intéresser 
et repenser le travail et son mode 
d’organisation.

l l l

Aujourd’hui la communauté scientifique est unanime et nous 
alerte régulièrement sur les enjeux du changement climatique, 

les médias évoquent ces problématiques quotidiennement, les jeunes 
se mobilisent en nombre sur le sujet, des personnes quittent leur tra-
vail car celui-ci n’a plus de sens pour eux... Alors pourquoi les choses 
ont-elles tant de mal à changer ? Et pourquoi ne parvenons-nous pas 
à engager un changement de modèle pour répondre aux enjeux so-
ciaux et environnementaux de notre temps ?

VOIR LA VIDÉO
https://youtu.be/zwxyZtroB3E

Simon LEDEZ 
Délégué Général 
Club Noé

www.clubnoe.org

https://youtu.be/zwxyZtroB3E
http://www.clubnoe.org
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PRENDRE EN COMPTE LES EFFETS 
DES PROJETS02R
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Prendre en compte l’ensemble des effets générés par votre pro-
jet est nécessaire pour l’ancrer dans un développement réel-

lement durable et avoir un impact positif sur le territoire. Dans une 
gestion de projet classique, on s’intéresse généralement à ce qu’il se 
passe dans le périmètre propre du projet. En réalité, il y a toujours 
des effets qui sortent du cadre et qui impactent d’autres acteurs, des 
effets qui sont là mais qui passent sous les radars car on ne s’en pré-
occupe pas... Pour innover et faire du développement durable “en 
vrai”, il faut prendre un peu de hauteur, changer de paire de lunettes, 
pour repérer ces effets et surtout en faire quelque chose !

Chaque effet est forcément rattaché à 
un acteur, une personne ou une organi-
sation ! Une fois que vous avez identifié 
un effet, il s’agit d’engager la relation 
avec l’acteur impacté, d’en discuter col-
lectivement et se mettre d’accord sur ce 
qu’on en fait. 
Si l’effet est positif, il faut travailler en-
semble pour l’amplifier, le développer 
davantage, intensifier la valeur et le 
bénéfice pour le territoire. 
Si l’effet est négatif, il faudra alors le 
prendre en charge, essayer au maximum 
de le réduire. Dans tous les cas, il s’agit 
d’intégrer ces effets, pour apporter une 
réponse plus pertinente et augmenter 
la valeur produite. 
Et ça marche aussi pour les entreprises :
par exemple, dans son modèle éco-
nomique industriel, un imprimeur des 

Hauts-de-France s’est rendu compte 
qu’il générait chez ses client.es une 
grande quantité de déchets car son mo-
dèle incitait à imprimer toujours plus :  
c’est donc un effet négatif, subi par ses 
client.es, et mauvais pour l’environ-
nement. Ce n’était pourtant pas son 
intention. 

En travaillant sur cet effet négatif avec 
ses client.es, ses fournisseurs et ses col-
laborateur.rices, il est passé d’un modèle 
de l’imprimerie basé sur les volumes 
à une offre fondée sur le juste besoin 
et où chacun.e a intérêt à imprimer le 
moins possible ! 
On voit donc que l’intégration des 
externalités est une source majeure 
d’innovations.

QUE FAIRE DES EFFETS REPÉRÉS ? EN BREF

PRENDRE EN COMPTE 
LES EFFETS DES PROJETS

=
Augmenter la valeur réelle-
ment produite par le projet

+
Identifier de nouveaux 
acteurs à mobiliser et 

engager des coopérations 
gagnantes-gagnantes

+
Faire converger 

les intérêts de tous

DE QUELLE NATURE SONT CES EFFETS ?

Ils sont non intentionnels, involon-
taires, indirects, on les appelle aussi 
des externalités. Ce sont des effets que 
vous allez générer sur d’autres acteurs, 
sans que ce soit votre objectif initial. Ils 
peuvent être d’ordre social ou envi-
ronnemental et peuvent être positifs 
ou négatifs.   
Par exemple : vous décidez de mettre 
en place dans votre commune la gra-
tuité des transports en commun pour 
réduire les embouteillages. Quels sont 
les effets invisibles de ce projet ? Qui a 
intérêt (ou pas) à ce qu’il se réalise ? Par 

exemple, il peut exister un effet positif 
pour les entreprises implantées dans 
le périmètre, leur facilitant la mobilité 
de leurs collaborateur.rices. Ou encore 
pour les commerçant.es qui pourront 
bénéficier d’une affluence peut-être plus 
importante. Ce n’était pas votre but à la 
base de créer ça, mais ces effets indirects 
sont là et ça a de la valeur ! Ils repré-
sentent des champs d’action nouveaux 
pour les territoires et les entreprises ; et 
tout l’enjeu est de chercher à les intégrer 
dans votre projet.

l l l

RESSOURCE 
COMPLÉMENTAIRE

 
CENTRE RESSOURCES 

PÉDAGOGIQUES EUROPÉEN 
DE L’EFC

Vidéo sur les externalités 
par le CREPE EFC : 
https://vimeo.com/175828619

VOIR LA VIDÉO
https://youtu.be/libjJS2SVcI

Laurie DECOUX 
Cheffe de projet EFC
Réseau Alliances

www.reseau-alliances.org

UN EXEMPLE 
POUR ILLUSTRER

Témoignage de Julien 
Da Costa de l’imprimerie 
Flex’ink : 
https://youtu.be/AI6AizR-QKc

https://vimeo.com/175828619
https://youtu.be/libjJS2SVcI
http://www.reseau-alliances.org
https://youtu.be/AI6AizR-QKc
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DÉVELOPPER LES RESSOURCES 
IMMATÉRIELLES03R
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La dynamique de ces ressources 
changent aussi la manière de penser 
le territoire et le rôle des acteurs terri-
toriaux car elles ne sont pas exclusives. 
Leur partage à un moment donné ne 
prive pas le titulaire de leur présence et 
de la capacité à les remobiliser plus tard, 
bien au contraire. Elles peuvent même 
se développer grâce à ces échanges 
entre acteurs. 

Ces ressources au sein d’un territoire 
constituent quelque chose de l’ordre 
d’un “patrimoine immatériel territo-
rial” mobilisable par les acteurs lo-
caux. Le repérage, l’accessibilité, la 
mobilisation et la dynamique de ce 
patrimoine particulier s’avère l’un 
des enjeux majeurs du développement 
économique territorial de demain.

LES RESSOURCES IMMATÉRIELLES D’UN TERRITOIRE

CARACTÉRISTIQUES DES RESSOURCES IMMATÉRIELLES

Si l’on s’intéresse tant à la dynamique 
des ressources c’est qu’elles ont des ca-
ractéristiques permettant de décorréler 
la création de valeurs et le volume de 
matières mobilisé.

Tout d’abord elles sont incommensu-
rables et intangibles, on ne peut pas 
compter la confiance, pas plus qu’on 
ne peut la toucher néanmoins, ces res-
sources peuvent s’évaluer. 
Ces ressources ne cessent d’évoluer, de 
se transformer, elles ne sont pas figées. 
Enfin, ces ressources ont la possibilité 
de se développer en fonction de la ma-
nière dont elles sont mobilisées. 

Ces ressources sont également incar-
nées, elles sont portées, activées par 
des personnes et elles ne se révèlent 
que dans l’activité
Ces ressources étant incarnées, leur 
développement est une création de 
valeur, en lien avec les enjeux de santé 
au travail des personnes impliquées, de 
leur émancipation. 
Par ailleurs, ces ressources n’étant pas 
vouées à l’épuisement cela permet de 
se libérer de la trajectoire qui veut que 
tout développement économique passe 
par l’épuisement des ressources.

l l l

Dans leurs activités de production, les acteurs mobilisent 
au-delà des ressources matérielles (ici les tabourets, lampes 

et caméra), des ressources que l’on qualifie d’immatérielles. Ces res-
sources ce sont, par exemple, la confiance existante entre le CERDD 
et moi pour réaliser cette vidéo, les compétences du caméraman, la 
pertinence du dispositif technique et de l’organisation du travail de 
préparation. Cependant, toutes les organisations ne se préoccupent 
pas beaucoup du développement de ces ressources, comme s’il n’était 
que fortuit.

Dans l’économie de la fonctionnalité et de la coopération, l’un des enjeux est de 
placer la dynamique de ces ressources immatérielles au cœur de la stratégie 
des organisations. Cela passe par la mise en place de dispositifs dédiés à leur 
développement (retour d’expérience, évaluation, et professionnalisation). .

l l l

4 GRANDS REGISTRES 
DE RESSOURCES 
IMMATÉRIELLES

l Confiance 
l Compétences 
l Pertinence de 
l’organisation 
l Santé et bien-être 
dans le travail

VOIR LA VIDÉO
https://youtu.be/q63dZJxOFvM

Romain DEMISSY
Intervenant-Chercheur
ATEMIS

www.atemis-lir.fr

RESSOURCES 
COMPLÉMENTAIRES

 
CENTRE RESSOURCES 

PÉDAGOGIQUES EUROPÉEN 
DE L’EFC

l Vidéo sur les Res-
sources Immatérielles par 
le CREPE EFC : 
https://vimeo.com/175561035

l Site dédié aux RI 
(outils pédagogiques 
et méthodologiques) :
https://www.cap-immateriel.fr

https://youtu.be/q63dZJxOFvM
http://www.atemis-lir.fr
https://vimeo.com/175561035
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S’ATTACHER À LA QUALITÉ 
DE LA COOPÉRATION04R
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VOIR LA VIDÉO
https://youtu.be/q63dZJxOFvM

Julian PERDRIGEAT
Directeur de cabinet 
Ville de Loos-en-Gohelle

www.loos-en-gohelle.fr

POURQUOI COOPÉRER ?

Il y a un intérêt à travailler en coopéra-
tion, tant à l’interne d’une organisation 
qu’avec les acteurs du territoire. Il s’agit 
de mener des projets et des actions dont 
la valeur et l’utilité territoriale vont 
être augmentées. 
La notion de coopération ne se confond 
pas avec celle de coordination qui vise 
l’organisation, la répartition des tâches 
de chacun.e, ces  tâches étant coordon-
nées par un pilote. Avec la coopération, 
il s’agit plutôt  de s’appuyer sur les 
enjeux et contraintes de chacun.e dans 
les arbitrages à venir, en modifiant si 

nécessaire, sa façon d’agir en fonction 
de ces contraintes. 
Dès lors, la coopération peut renforcer 
la pertinence des actions et génère 
des projets qui répondent mieux aux 
besoins du territoire, à ses habitant.es, 
ses acteurs économiques et sociaux.

Elle représente aussi une force d’enga-
gement, de reconnaissance mutuelle, 
ce qui augmente l’ancrage territorial 
du projet et favorise le développement 
économique et social local.

l l l

Dans les démarches et les projets territoriaux visant des ob-
jectifs de développement durable comme, par exemple, un 

projet sur l’alimentation, une action de mobilité plus économe en 
ressources, la coopération nous apparaît à la fois comme un enjeu 
central et comme un mode de faire souhaitable.

Concrètement, pour une collectivité 
locale, la coopération s’exerce avec 
l’écosystème d’acteurs réunis autour 
d’un projet commun. La collectivité 
ne s’appuie pas sur la mise en concur-
rence des acteurs mais plutôt sur leur 
participation à une œuvre commune.  
Chacun.e s’investit avec ses compé-
tences, ses talents, ses connaissances.
En ce sens, la coopération positionne la 
collectivité dans une posture de “faire 
avec”, plutôt que dans celle du pilotage. 
L’acteur public fait partie du système 
d’acteurs.
Pour une collectivité, engager un travail 
coopératif peut signifier d’ajuster, voire 
de réinterroger sa posture, ses modes 
de gestion de projet, ou encore ses mo-
des de contractualisation.
À titre d’exemple, le projet de rénova-
tion énergétique des bâtiments d’une 
collectivité va se mener avec la contri-
bution et la prise en compte des enjeux, 
des réalités rencontrées par les entre-
prises, les artisan.es, les habitant.es, 
mais aussi les acteurs du financement 
et de l’accompagnement… Les acteurs   

cherchent à comprendre les besoins 
des occupant.es. Par exemple, c’est en 
intégrant ces contraintes qui peuvent 
être différentes d’un.e retraité.e à un 
actif ou une famille, que l’on construit  
des solutions énergétiques adaptées 
aux usages de chacun.e.
En coopérant, les acteurs développent 
leur confiance respective. Ils s’accordent 
pour que la rénovation soit plus efficace 
et accessible. Chacun.e s’y retrouve. Les 
artisan.es ont davantage de marchés, 
ils gagnent du temps, de l’expertise et 
les habitant.es sont plus sécurisés,et 
réalisent des travaux à un prix juste. 
À l’échelle du territoire on a ainsi da-
vantage de bâtiments rénovés  et une 
solidarité renforcée entre  les acteurs.
Pour conclure, la coopération ne s’im-
pose pas et demande la mise en place 
de dispositifs territoriaux favorisant 
l’écoute, la compréhension d’autrui et 
de ses contraintes. Si la coopération 
ne se décrète pas c’est pour autant 
une ressource inépuisable et créatrice 
de valeurs sur votre territoire. Alors, 
utilisez là !

COMMENT PENSER LA COOPÉRATION SUR UN TERRITOIRE ? LES INGRÉDIENTS 
D’UNE COOPÉRATION 

RÉUSSIE
 

l Enjeux communs/ 
intérêts convergents
l Posture de partage
l Confiance, transparence 
et solidarité entre les 
membres de l’écosystème
l Évaluation collective 
de la valeur produite

LA COOPÉRATION =
 

l Prendre en compte les 
enjeux et les contraintes 
des uns et des autres 
l Modifier sa façon 
d’agir en fonction de ces 
contraintes et au regard 
d’un enjeu commun.

VOIR LA VIDÉO
https://youtu.be/lTyeX_4Wp7I

Nathalie BARDAILLE 
Chargée de mission 
APES 

http://apes-hdf.org

RESSOURCE 
COMPLÉMENTAIRE

 
CENTRE RESSOURCES 

PÉDAGOGIQUES EUROPÉEN 
DE L’EFC

 
Vidéo sur la coopération 
par le CREPE EFC :
https://vimeo.com/175942479

UN EXEMPLE 
POUR ILLUSTRER

Gesnord : prendre soin 
de la relation
http://crepe.ieefc.eu/gesnord-
prendre-soin-de-relation-
source-de-valeur/

https://youtu.be/q63dZJxOFvM
http://www.loos-en-gohelle.fr
https://youtu.be/lTyeX_4Wp7I
http://apes-hdf.org
https://vimeo.com/175942479
http://crepe.ieefc.eu/gesnord-prendre-soin-de-relation-source-de-valeur/
http://crepe.ieefc.eu/gesnord-prendre-soin-de-relation-source-de-valeur/
http://crepe.ieefc.eu/gesnord-prendre-soin-de-relation-source-de-valeur/
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PREMIÈRE AMBITION : APPRÉCIER LE CHEMIN PARCOURU

Où en sommes-nous de notre trajec-
toire ? D’où sommes-nous parti, où vou-
lions-nous aller ? Il s’agit de se situer 
dans le temps et dans le mouvement… 
À Loos-en-Gohelle, par exemple, nous 
organisons régulièrement un “comité 
scientifique” pour rendre compte de nos 
actions et faire état (y compris pour 
nous-mêmes) de “l’avancement” de 
notre projet. 
Mesurer le chemin parcouru permet 
de repérer les effets de l’action menée.

Toute action produit des effets, visibles 
ou invisibles, positifs ou négatifs. Il s’agit 
alors de les repérer et de les révéler, aux 
autres comme à soi-même. 
Pour cela, plusieurs outils : on débriefe 
ensemble et à chaud de l’action, on 
organise une “évaluation” prétexte à 
discussion collective, on interroge un 
cercle plus ou moins large de parties 
prenantes, on laisse place “aux retours 
d’expérience”. Ici l’important c’est moins 
la mesure des impacts que la recon-
naissance du travail et le soutien de 
l’engagement.

En plus de repérer les effets de l’action, 
c’est aussi reconnaître et soutenir l’en-
gagement de chacun.e. Un projet, ce 
n’est pas froid : il y a de l’humain, de la 
subjectivité, qui conditionne la réussite.
Revenir sur l’expérience en prenant soin 
de donner la parole aux différentes par-
ties prenantes permet de reconnaître la 
place jouée par chacun.e.

Concrètement cela passe par mettre 
en récits l’expérience : 
l en tenant compte de la chronologie 
des faits; 
l en intégrant les différentes parties 
prenantes (en structurant par exemple 
un dialogue en deux temps : d’abord 
entre pairs, sans les chef.fes, puis avec 
la direction afin de permettre l’écoute 
et la compréhension mutuelles entre 
différents niveaux de responsabilités) ; 
l en créant un climat de confidentia-
lité (qui permet de s’autoriser à parler 
de l’histoire vécue et non de l’histoire 
officielle) ; 
l en reconnaissant la légitimité de la 
subjectivité du regard que chacun.e 
porte sur l’expérience (autorisant, va-
lorisant même, les écarts de points de 
vue, peu importe la place dans l’or-
ganigramme ou dans l’équipe projet), 
pour parvenir au final à construire une 
représentation partagée de ce qui s’est 
joué… 
 
Cette mise en récits peut prendre dif-
férentes formes… Ce qui compte c’est 
moins le résultat que le processus de 
construction narrative qu’il sous-tend 
et la confiance qu’il génère pour ren-
forcer la coopération. 

l l l

Revisiter l’action menée pour améliorer la démarche, consiste 
à tenir deux ambitions. Il s’agit tout d’abord apprécier le che-

min parcouru pour ensuite muscler nos capacités de coopération.

RESSOURCE 
COMPLÉMENTAIRES

 
l ADEME, Evaluation de 
la stratégie de conduite 
du changement de la 
commune de Loos-en-
Gohelle 
h t t p s : / / w w w. a d e m e . f r / 
e v a l u a t i o n - s t r a t e g i e - 
c o n d u i t e - c h a n g e m e n t - 
commune-loos-gohelle

l Conférence sur la mise 
en récits ou approche 
narrative, Julian Perdrigeat 
20 février 2019 :
https://youtu.be/CiRBk8vYnxw

REVISITER L’ACTION MENÉE 
POUR AMÉLIORER LA DÉMARCHE05R

EP
ÈR

E

VOIR LA VIDÉO
https://youtu.be/_AjZANaMlxM

Julian PERDRIGEAT
Directeur de cabinet 
Ville de Loos-en-Gohelle

www.loos-en-gohelle.fr

OUTIL PRATIQUE

Pour travailler le récit de 
votre projet, télécharger 
le kit d’animation “Mise 
en récits” sur :
transitions-economiques.org

NOTICE D’UTILISATION

KIT MISE EN

https://www.ademe.fr/evaluation-strategie-conduite-changement-commune-loos-gohelle
https://www.ademe.fr/evaluation-strategie-conduite-changement-commune-loos-gohelle
https://www.ademe.fr/evaluation-strategie-conduite-changement-commune-loos-gohelle
https://www.ademe.fr/evaluation-strategie-conduite-changement-commune-loos-gohelle
https://youtu.be/CiRBk8vYnxw
https://youtu.be/_AjZANaMlxM
http://www.loos-en-gohelle.fr
http://transitions-economiques.org
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REVISITER L’ACTION MENÉE 
POUR AMÉLIORER LA DÉMARCHE05R

EP
ÈR

E

VOIR LA VIDÉO
https://youtu.be/_AjZANaMlxM

Julian PERDRIGEAT
Directeur de cabinet 
Ville de Loos-en-Gohelle

www.loos-en-gohelle.fr

La coopération ce n’est pas l’alignement 
des intentions, c’est la gestion vertueuse 
des conflits. Revenir sur l’expérience 
permet de mettre au travail les contra-
dictions et de constituer un patrimoine 
collectif à transmettre et faire fructifier. 
Dans les démarches de transition, on 
cherche à articuler un ensemble d’enjeux 
parfois contradictoires. 
 
À Loos-en-Gohelle, on évalue par 
exemple la coopération entre des ci-
toyen.nes porteur.euses de projets d’in-
térêt général et la mairie, porteuse de 
règles administratives et politiques, en 
organisant des soirées qui permettent 
aux citoyen.nes de revenir sur leur projet 
(avec l’aide d’un.e écrivain.e public) et 
sur les contradictions rencontrées avec 
la Mairie. 
Les services et les élus sont présents 
dans le public, et peuvent réagir à  
l’histoire vécue du point de vue des ci-
toyen.nes. Cela contribue à entretenir 
le dialogue et à renforcer les capacités 
d’agir ensemble.
Quand un conflit potentiel apparaît, il 
est bénéfique de prendre soin d’en traiter 
non pas les symptômes mais les causes. 
Revenir sur une situation conflictuelle 
permet d’écouter les raisons conscientes 
ou non qui ont généré une tension. Un.e 

collègue qui s’énerve, c’est souvent 
parce qu’il.elle a quelque chose à dire qui 
ne trouve pas son espace d’expression… 
Lui offrir cet espace, c’est reconnaître son 
engagement et le mettre au service de 
l’histoire à poursuivre. 
 
Une telle démarche n’est pas chose ai-
sée. Personne n’aime revenir sur ce qui 
fait mal. Cela nécessite une certaine 
maturité et souvent, pour commencer, la 
présence neutre d’un tiers de confiance 
capable de faire valoir le point de vue 
de chacun.e. Dans notre communauté 
de travail, on peut tous être le tiers d’un 
autre… 
 
Au final, revisiter l’action menée pour 
améliorer la démarche permet d’en 
retenir les principes directeurs. Au delà 
des résultats opérationnels de l’ac-
tion, ces principes ont vocation à être, 
soit à l’interne de l’organisation soit 
à l’extérieur pour inspirer les projets 
d’autres acteurs. 
Cette connaissance partagée permet 
de pérenniser et d’amplifier l’action, 
au-delà des individus qui l’ont menée. 
Tout cela constitue une organisation 
“réflexive”.

DEUXIÈME AMBITION : RENFORCER LES CAPACITÉS DE COOPÉRATION

OUTIL PRATIQUE

Télécharger la fiche 
“Impulser une dynamique 
réflexive” sur
transitions-economiques.org

FICHE PRATIQUE
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Revenir sur son action, l’analyser collectivement de façon ouverte, dénouer les bugs 
rencontrés est fondamental si l’on veut maintenir les conditions de la coopération 
inhérente à l’EFC : c’est la réflexivité. Cette fiche pratique, complémentaire des  
autres outils existants, vous en redonne quelques fondamentaux et vous propose 
une première amorce méthodologique pour engager votre organisation dans  
une démarche réflexive.

La réflexivité renvoie à la capacité d’un 
groupe ou d’une structure à s’interro-
ger sur ses modalités de travail et à 
les faire évoluer en animant des es-
paces de discussions dédiés, organisés 
et fondés sur le retour d’expériences. 
En d’autres termes, elle constitue une 
“prise de recul“ qui permet de “revisiter” 
la démarche menée et de désamorcer 
les difficultés. Il ne s’agit pas d’une dé-
marche d’évaluation a posteriori mais 
bien une dynamique globale à intégrer 
au fonctionnement de la structure.

La réflexivité permet d’atteindre plu-
sieurs objectifs, symbolisés par l’acro-
nyme DREAM :

l Développer la coopération : prendre 
le temps de revisiter les actions me-
nées collectivement est essentiel pour 
entretenir les liens de coopérations au 
sein de l’équipe projet. En effet, porter 
attention aux “bugs”, écouter l’autre en 
se mettant à sa place, stimule ou ren-
force la confiance. Ceci entretient l’envie 
de coopérer sur le projet et pourquoi pas 
sur d’autres. 

l Revenir sur TOUT ce qui s’est passé : à 
chaque étape d’un projet, la démarche 
réflexive permet à chacun.e d’exprimer 

et de reconnaître les non-dits, de dis-
poser d’une vision qui soit élargie et 
empathique (se mettre à la place de 
ses “équipiers”).

l Évaluer la démarche : la réflexivité 
contribue à une évaluation plus fine, 
au-delà des indicateurs de résultats déjà 
suivis. Elle peut révéler notamment des 
impacts qualitatifs et humains qu’il ne 
faut pas négliger et crée les conditions 
d’une meilleure reconnaissance du rôle 
joué par chacun.e.

l Améliorer les pratiques de travail : 
la réflexivité n’est tournée vers le passé 
qu’en apparence. En réalité, ce travail 
commun permet d’identifier les points 
d’amélioration pour une montée en 
compétence collective : innovations 
organisationnelles, professionnalisation 
des équipes, espace de créativité...

l Manager l’humain : offrant un es-
pace pour s’exprimer sur son rôle et ses 
ressentis, la réflexivité est un véritable 
facteur de qualité de vie et de santé au 
travail. Elle contribue à un alignement 
entre les aspirations des individus et 
leurs pratiques réelles, pour éviter toute 
perte de sens dans une organisation.
  l l l

IMPULSER UNE DYNAMIQUE RÉFLEXIVE

L’animation d’une telle démarche requiert d’y consacrer du temps. À première 
vue, on pourrait croire que ce n’est pas prioritaire. Et si prendre le temps de la 
réflexivité se révélait être une occasion de gagner en qualité de travail et d’in-
nover et donc, in fine, de gagner du temps ? C’est notre conviction !

CITATION

Le 
travail réel 

ne correspond 
jamais au 

travail prescrit. 
Il y a toujours 

un écart. Il faut 
donc revenir 

dessus. 

Christian du Tertre, 
ATEMIS

LE CHIFFRE

Une organisation pleinement 
engagée dans une logique 
réflexive peut lui accorder 
jusqu’à 20% de son temps.

20%

MÉTHODEACTION
STARTER
DECLIC

APPORT DE 
CONNAISSANCES

RÉFLEXIVITÉ : AU DELÀ DU MIROIR !

http://www.cerdd.org/
http://www.transitions-economiques.org
https://youtu.be/_AjZANaMlxM
http://www.loos-en-gohelle.fr
http://transitions-economiques.org

